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 n° 245 714 du 8 décembre 2020 

dans l’affaire X 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 

Place Jean Jacobs, 5 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 décembre 2019, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 

16 octobre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 octobre  2020 convoquant les parties à l’audience du 4 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique en 2009.  

 

1.2. Le 16 décembre 2009, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été 

complétée en date du 30 septembre 2010 et du 15 juillet 2013.  

 

1.3. Le 7 novembre 2010, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13).  
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1.4. Le 9 novembre 2015, la partie requérante a introduit une première demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a 

été déclarée recevable le 28 janvier 2016 puis rejetée en date du 7 décembre 2016.  

 

1.5. Le 10 février 2017, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande visée au point 1.2. et a 

pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre de la partie requérante. Par un arrêt n° 245 

713 du 8 décembre 2020, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a rejeté le 

recours introduit à l’encontre de ces décisions.  

 

1.6. Le 8 mars 2018, la partie requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été 

rejetée en date du 21 novembre 2018 et la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13).  

 

1.7. Le 20 décembre 2018, la parte requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a 

été rejetée en date du 23 avril 2019 et la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13).  

 

1.8. Le 15 mai 2019, la partie requérante a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.9. Le 16 octobre 2019, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable mais non-fondée et 

a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre de la partie requérante. Cette décision de 

rejet d’une demande d’autorisation de séjour, notifiée le 13 novembre 2019, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit :  

 

« Motif ( s ) :  

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur [C.O.] de nationalité Maroc, invoque son problème de santé à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des 

Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour 

l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se 

prononcer quant à un possible retour vers le Maroc, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 07.10.2019 (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme du point de vue médical, sur base des documents fournis par le requérant, que 

la pathologie dont l’intéressé souffre depuis des années peut être contrôlée par un traitement adéquat 

qui est accessible et disponible dans le pays de retour. 

La pathologie dont souffre l’intéressé n’entraîne pas un risque réel pour sa vie, pour son intégrité 

physique ou encore de risque de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement et le suivi 

médical sont disponibles et accessibles au Maroc. 

 

Du point de vue médical, pour le médecin de l’OE, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays 

d’origine, le Maroc. 

 

Dès lors, 

 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 
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Par ailleurs, l’intéressé invoque la situation au pays d’origine où les soins de santé sont très chers et où 

il n’a plus personne pour l’aider, ses deux parents étant âgés et malades. 

Remarquons d’abord que cet élément a un caractère général et ne vise pas personnellement le 

requérant (CCE n°23.040 du 16.02.2009). En l’espèce, le requérant ne démontre n’étaye en rien ses 

allégations de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 du 26.02.2009). 

Soulignons aussi que le fait que la situation de l’intéressé dans son pays d’origine serait moins favorable 

que celle dont il jouit en Belgique n’est pas déterminant du point de vue de l’article 3 de la Convention 

(CEDH, Affaire D.c. Royaume Unis du 02 mai 1997, §38). 

Notons que l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en 

fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer 

sur son territoire (Cfr. Cour Eur. D.H., arrêt N.c. c. Royaume-Unis, § 44, www.echr.coe.int). 

Soulignons enfin que le requérant, âgé de 32 ans, a vécu plus longtemps au pays d’origine avant de 

venir sur le territoire belge. Aussi, est-il raisonnable de penser qu’il a développé, dans son pays 

d’origine, tout au long de ces années, des liens sociaux privilégiés avec des citoyens de son pays. Rien 

n’indique non plus qu’il n’aurait pas de la famille dans le pays d’origine. Par conséquent, le requérant 

pourrait faire appel à ses proches en vue d’obtenir une aide financière ou matérielle dans le pays 

d’origine. 

Observons enfin que l’intéressé invoque les éléments non médicaux, en l’occurrence la présence des 

membres de sa famille aussi bien en Belgique qu’en Hollande. Signalons que l’introduction de la loi du 

15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 vise clairement à distinguer entre deux 

procédures, d’un côté l’article 9ter qui est une procédure unique pour les étrangers séjournant en 

Belgique et qui sont atteints d’une affection médicale et de l’autre, l’article 9bis qui est une procédure 

pour les étrangers séjournant en Belgique qui peuvent se prévaloir de circonstances exceptionnelles 

leur permettant d’obtenir un titre de séjour sur base de raisons humanitaires. Etant donné que les 

éléments non-médicaux invoqués ne relèvent pas du contexte médical de l’article 9ter, une suite ne peut 

leur être réservée. 

 

Les soins sont donc accessibles et disponibles au Maroc. 

 

Veuillez radier l’intéressé du registre des étrangers pour « perte de droit au séjour ». » 

 

2. Question préalable 

 

2.1. A l’audience, la partie requérante dépose un rapport médical afin d’actualiser sa situation de santé. 

 

2.2. La partie défenderesse sollicite que cette pièce soit écartée des débats. 

 

2.3. Le Conseil rappelle que dans le cadre de son contrôle de légalité prévu par l’article 39/2, §2 de la loi 

du 15 décembre 1980, il est tenu d’apprécier la légalité d’un acte administratif en fonction des éléments 

dont l’autorité avait connaissance au moment de statuer (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 

du 23 septembre 2002). Il convient donc d’écarter cette nouvelle pièce des débats. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH) des « principes de bonne administration, de précaution et de 

minutie dans la motivation des actes de l'administration » et du « principe général de droit selon lequel 

l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents de 

la cause ».  

 

3.2. A l’appui d’une première branche, après avoir rappelé le contenu de l’acte attaqué, la partie 

requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir procédé à un examen superficiel de son dossier et 

d’avoir manqué à son obligation de motivation adéquate.  

 

Elle reproche au fonctionnaire médecin d’affirmer qu’elle peut être suivie et traitée dans son pays 

d’origine alors que celui-ci n’est pas spécialiste des pathologies dont elle souffre et ne l’a pas examinée. 

Elle fait également grief à la partie défenderesse de se fonder uniquement sur l’avis du fonctionnaire 

médecin alors que celui-ci ne précise pas qu’elle peut être soignée au Maroc, reste muet sur le cout très 

élevé des traitements médicamenteux et s’abstient de souligner le sous-financement du secteur des 
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soins mentaux au Maroc. Sur ce dernier point, elle reproduit un extrait d’une étude relative aux soins de 

santé mentale au Maroc.  

 

Soutenant qu’il appartient à la partie défenderesse de préciser les réelles disponibilités des soins au 

pays d’origine, elle lui reproche de se fonder sur un avis médical renvoyant à la base de données non-

publique « MedCOI », référence qu’elle n’estime pas accessible et qui ne lui permet pas de connaitre 

les raisons fondant l’acte attaqué. Elle reproduit ensuite les termes d’une note infrapaginale relative à 

cette base de données figurant dans l’avis médical dont elle souligne les extraits suivants : « Les 

informations relatives à l'accessibilité au traitement ne sont pas fournies » ; « Le BMA fait tout son 

possible pour fournir des informations exactes, transparentes et à jour dans un laps de temps limité. 

Toutefois, ce document ne prétend vas être exhaustif ». Elle en déduit que le fonctionnaire médecin 

pointe lui-même la fiabilité douteuse des sources utilisées et fait en outre valoir qu’elle n’y a pas accès 

en sorte qu’elle ne peut vérifier les informations qui en sont issues.  

 

Critiquant cette source, elle cite un extrait d’un article de presse dans lequel un ancien fonctionnaire 

médecin déclare ce qui suit : « Le problème avec MedCOI, c 'est que la réponse est oui ou non. C 'est 

assez réducteur. Nous étions plusieurs à vouloir aller plus loin ». Elle en déduit que la partie 

défenderesse ne peut se fonder sur la base de données MedCOI dans l’examen de la disponibilité et de 

l’accessibilité effective d’un médicament au Maroc.  

 

Elle s’étonne ensuite du fait que la partie défenderesse considère que sa pathologie n’entraine pas un 

risque réel pour sa vie alors que son médecin traitant, dans un « rapport médical confidentiel », a estimé 

qu’il y avait des critères suffisants pour une mise en observation dans le cadre de la mesure de 

protection de la personne des malades mentaux conformément à la loi du 26 juin 1990, qu’elle est 

désorientée dans le temps et l’espèce et qu’elle a des problèmes de motricité. Elle qualifie de 

« déplorable » le fait que le fonctionnaire médecin n’ait pas jugé utile de la rencontrer en vue de rendre 

son avis médical et lui reproche d’affirmer que le traitement est disponible au Maroc sans « brosser le 

tableau des difficultés financières dont souffre le secteur de la santé mentale au Maroc ».  

 

Estimant que son dossier a été examiné avec légèreté, elle soutient que le système de santé au Maroc 

n’est manifestement pas efficient et présente de nombreuses lacunes en sorte que le risque qu’elle n’ait 

pas accès à l’ensemble des soins médicaux dont elle a besoin est manifestement élevé.   

 

Elle reproche encore à la partie défenderesse de se fonder exclusivement sur la base de données 

MedCOI pour établir la disponibilité de son traitement médicamenteux, en déduit que ledit traitement 

n’est pas disponible dans son pays d’origine et estime qu’au vu de ces éléments, rien n’assure 

l’accessibilité concrète de ces médicaments au Maroc. 

 

Elle poursuit en critiquant la fiabilité de la base de données MedCOI qu’elle décrit comme ne contenant 

que de simples renseignements purement descriptifs qui ne signifient pas que la prise en charge 

préconisée existe de façon effective et qu’elle n’estime pas suffisamment précise pour attester de la 

disponibilité et de l’accessibilité des soins et du suivi nécessaires.  

 

Estimant que la partie défenderesse se fonde sur des informations incomplètes et injustifiées, elle 

soutient que l’on ne peut garantir la qualité du suivi médical et que l’on ne peut être sûr de la régularité 

des stocks et de la disponibilité des médicaments au Maroc.  

 

Elle reproche à nouveau au fonctionnaire médecin de ne pas l’avoir consultée et reproduit un extrait de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que de l’article 35, b), du code de déontologie médicale 

selon lequel « Le médecin ne peut outrepasser sa compétence. Il doit prendre l’avis de confrères, 

notamment de spécialistes, soit de sa propre initiative, soit à la demande du patient, chaque fois que 

cela paraît nécessaire ou utile dans le contexte diagnostique ou thérapeutique ».  

 

Elle conclut à l’erreur manifeste d’appréciation ainsi qu’à la violation de l’obligation de motivation et du 

devoir de minutie.  

 

3.3. A l’appui d’une seconde branche, la partie requérante conteste la position de la partie défenderesse 

selon laquelle il n’existerait pas de preuve qu’un retour au Maroc constituerait une atteinte à l’article 3 de 

la CEDH.  
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Elle estime qu’en l’espèce, la motivation de l’acte attaqué ne lui permet pas de comprendre en quoi son 

état de santé ne revêtirait pas le seuil de gravité requis par l’article 3 de la CEDH, reproche à la partie 

défenderesse d’avoir violé le principe de bonne administration lui imposant de statuer en tenant compte 

de tous les éléments pertinents de la cause et expose des considérations théoriques relatives à l’article 

3 de la CEDH.  

 

Estimant que l’indisponibilité de son traitement implique un risque de violation de l’article 3 de la CEDH, 

elle reproche à la partie défenderesse de considérer que son dossier médical ne permet pas de 

conclure à l’existence d’un seuil de gravité requis par l’article 3 de la CEDH sans procéder à un examen 

de la disponibilité et de l’accessibilité des soins. Elle soutient qu’en l’espèce, elle ne peut trouver les 

soins sur place et ne dispose d’aucun moyen financier lui permettant de supporter ses frais médicaux.  

 

Critiquant le motif par lequel la partie défenderesse a considéré que rien ne démontre qu’elle ne pourrait 

être accueillie ou aidée par son entourage social ou familial dans son pays d’origine, elle rappelle qu’elle 

ne peut vivre seule, que la plupart des membres de sa famille se trouvent en Belgique, qu’il ne lui reste 

au Maroc que ses parents invalides et qu’elle vit grâce au soutien de ses sœurs qui l’aident à payer son 

loyer et à se nourrir. Elle estime que l’avis médical sur lequel se fonde l’acte attaqué témoigne d’un 

examen superficiel de son dossier et du fait que sa situation personnelle n’a pas été étudiée.  

 

Affirmant qu’elle ne dispose pas de moyens financiers pour s’acquitter du prix des médicaments et des 

soins médicaux, elle ajoute ne pas pouvoir compter avec certitude sur une aide effective de la part de 

son entourage dès lors que celui-ci n’a aucune obligation à son égard et que les moyens de la 

population sont fort réduits.  

 

Elle soutient également que la partie défenderesse n’a pas pris en considération son profil vulnérable en 

tant qu’étranger malade, souligne que l’absence de traitement mènerait à son décès et en déduit qu’elle 

se trouve dans l’impossibilité de retourner au Maroc. Elle précise sur ce point qu’elle marche en boitant, 

qu’elle est désorientée, qu’elle doit compter sur l’aide de ses sœurs pour survivre, payer son loyer et 

faire des courses et estime qu’un retour au Maroc la soumettrait à des traitements inhumains et 

dégradants incompatibles avec l’article 3 de la CEDH.  

 

Elle poursuit en reprochant à la partie défenderesse d’avoir considéré que les éléments relatifs aux 

membres de sa famille en Belgique relèvent de la procédure d’autorisation de séjour sur pied de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 et fait valoir avoir invoqué ces éléments afin de mettre en évidence 

sa dépendance vis-à-vis des membres de sa famille.  

 

Rappelant que l’octroi d’une autorisation de séjour en raison d’une maladie grave se fonde sur l’article 3 

de la CEDH, elle estime que l’acte attaqué qui lui refuse le séjour viole cette disposition. Elle ajoute 

qu’en déclarant sa demande non fondée sans avoir égard à la disponibilité et à l’accessibilité des soins 

au pays d’origine, la partie défenderesse ne motive pas adéquatement sa décision au regard de l’article 

3 de la CEDH.  

 

Elle conclut à la violation de cette disposition ainsi qu’à celle des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.  

 

 4. Discussion 

 

4.1.1. Sur le moyen unique en ses branches réunies, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, 

§ 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de l’acte attaqué, 

«L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 
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dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

4.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur un avis du fonctionnaire 

médecin, daté du 7 octobre 2019, lequel indique, en substance, que la partie requérante souffre d’une 

« Schizophrénie et dépression réactionnelle », pathologie nécessitant un traitement par « Trevicta » 

ainsi qu’un suivi par un médecin psychiatre. Le fonctionnaire médecin estime toutefois que ces 

traitements et suivi sont disponibles et accessibles au pays d’origine, et conclut dès lors à l’absence de 

risque pour sa vie ou son intégrité physique, ou d’un risque de traitement inhumain et dégradant. 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui reste en défaut de démontrer 

une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard.  

 

4.1.3. Ainsi, en ce que la partie requérante reproche au fonctionnaire médecin d’avoir établi son avis 

sans consulter de spécialiste et sans l’avoir examinée au préalable, le Conseil constate que ni l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980, ni les arrêtés d’application de cette disposition n’imposent de 

solliciter l’avis d’un médecin spécialiste. Le même constat s’impose s’agissant du reproche fait au 

médecin conseil de ne pas avoir examiné la partie requérante, dans la mesure où, outre le fait que ledit 

médecin a donné un avis sur son état de santé, sur la base des documents médicaux produits à l’appui 

de la demande, dans le respect de la procédure fixée par la loi, ni l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, ni les arrêtés d’application de cette disposition, n’imposent à la partie défenderesse ou audit 

médecin de rencontrer le demandeur ou, qui plus est, de l’examiner (dans le même sens : CE, arrêt 

n°208.585 du 29 octobre 2010). 

 

Quant à la référence à l’article 35 du Code de déontologie médicale, le Conseil observe que le 

fonctionnaire médecin n’intervient pas comme prestataire de soins dont le rôle serait de « poser un 

diagnostic ou émettre un pronostic », mais comme expert chargé de rendre un avis sur « l’appréciation 

du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire 

indiqués dans le certificat médical ». Par ailleurs, le Conseil rappelle que l'article 9ter, § 1er, de la loi du 

15 décembre 1980 dispose que « ce médecin peut, s'il l’estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ». Il résulte du libellé de cette disposition qu'il n'existe aucune 

obligation pour le médecin conseil de l'Office des étrangers d'examiner personnellement le demandeur 

ni d'entrer en contact avec le médecin traitant de ce dernier ni de consulter des experts avant de rendre 

son avis. Dès lors, la disposition invoquée du Code de déontologie médicale n’est pas applicable en 

l’espèce. 

 



  

 

 

X - Page 7 

4.1.4. S’agissant de l’examen de la disponibilité du traitement et des suivis, le Conseil estime que la 

disponibilité du traitement médicamenteux et du suivi médical ressort à suffisance des documents sur 

lesquels se fonde l’avis médical du 7 octobre 2019, à savoir, les documents issus de la base de 

données MedCOI.  

 

A cet égard, en ce que la partie requérante soutient ne pas pouvoir connaitre les raisons fondant l’acte 

attaqué dès lors qu’elle n’a pas accès à cette base de données, le Conseil constate, à la lecture du 

dossier administratif, que la partie défenderesse a pris soin d’imprimer les pages issues de la 

consultation de la base de données MedCOI, de telle sorte que la partie requérante est en mesure d’y 

avoir accès. Si la partie requérante désirait compléter son information quant aux considérations de fait 

énoncées dans la décision querellée, il lui était parfaitement loisible de demander la consultation du 

dossier administratif contenant ces documents, et ce, sur la base de la loi du 11 avril 1994 relative à la 

publicité de l’administration, dossier qu’elle ne démontre pas avoir sollicité ni que cette demande lui ait 

été refusée.  

 

De même, la mention, dans l’avis médical du 7 octobre 2019, du fait que les documents issus de la base 

de données MedCOI ne prétendent pas à l’exhaustivité ne permet pas de remettre en cause la fiabilité 

des informations qui s’y trouvent. S’agissant de documents dressant une liste d’établissements dans 

lesquels un traitement médical est disponible, la mention du caractère non exhaustif de ladite liste 

indique tout au plus qu’un traitement pourrait également être disponible dans un établissement qui n’y 

figure pas. Le Conseil ne peut dès lors suivre la partie requérante en ce qu’elle estime que le 

fonctionnaire médecin reconnait le manque de fiabilité du document sur lequel il se fonde.  

 

Les déclarations dans la presse d’un ancien fonctionnaire médecin – outre le fait qu’elles sont 

invoquées pour la première fois en termes de requête – ne permettent pas davantage de remettre en 

question la source sur laquelle s’est fondée la partie défenderesse. Leur contenu se limite en effet à 

l’expression de la volonté de leur auteur d’ « aller plus loin » que la base de données MedCOI sans pour 

autant comporter le moindre élément de nature à démontrer le manque de fiabilité de cette source.  

 

Il en découle que la partie défenderesse a valablement pu se fonder sur des données issues de la base 

de données MedCOI lors de son examen de la disponibilité des soins au pays d’origine de la partie 

requérante. Le Conseil précise au demeurant que, s’agissant d’un examen de disponibilité, la question 

du cout du traitement et de son accessibilité n’est pas pertinente à ce stade.  

 

Par conséquent, le Conseil estime que la partie requérante ne conteste pas utilement l’examen de la 

disponibilité du traitement opéré par le fonctionnaire médecin.  

 

4.1.5.1. S’agissant de l’examen de l’accessibilité du traitement, la partie requérante le conteste en  

invoquant notamment l’état des soins de santé mentale au Maroc ainsi que le coût de son traitement.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que selon une jurisprudence constante, c’est au demandeur qui se 

prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation administrative qu’il 

incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à des 

investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible 

aux nombreuses demandes dont elle est saisie ( en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 

2002). Or en l’espèce, le Conseil constate, à l’analyse des pièces versées au dossier administratif qu’à 

l’appui de sa demande visée au point 1.8. du présent arrêt, la partie requérante s’est limitée à évoquer 

ces éléments en ces termes : « […] j’ai des problèmes qui de santé qui nécessite [sic] des soins 

adéquats mais n’ayant pas de titre de séjour médicaux [sic], cela devient de plus en plus difficile et les 

soins dans mon pays sont hors de prix n’ayant pas de sécurité sociale […] ». En l’espèce, il ne saurait 

être déduit des termes de ladite demande que la partie requérante a réellement invoqué les lacunes du 

système de santé marocain, système dont elle affirme en termes de requête qu’il n’est manifestement 

pas efficient sans davantage préciser les lacunes qu’elle entend dénoncer. En ce sens également, le 

Conseil ne peut que constater que la partie requérante n’étaye nullement ses affirmations quant au coût 

de son traitement au Maroc.  

 

Quant à l’état des soins de santé mentale au Maroc, le Conseil observe que le document sur lequel la 

partie requérante se fonde est invoqué pour la première fois en termes de requête. A cet égard, le 

Conseil rappelle que le fait d’apporter une pièce pour la première fois à l’appui de la requête n’implique 

pas de plein droit qu’il ne peut en tenir compte. La prise en considération dans les débats de telles 
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pièces est justifiée dans deux cas. Le premier est celui dans lequel l’autorité administrative prend un 

acte administratif d’initiative, en d’autres mots, sans que la partie requérante n’en ait fait la demande.  

Le deuxième, qui s’applique en l’occurrence, est celui dans lequel l’autorité administrative refuse 

d’accorder la faveur que la partie requérante a demandée. Dans ce cas, cette dernière doit déjà avoir 

exposé dans sa demande la raison pour laquelle elle estime avoir droit à ce qu’elle demande. Or, 

l’autorité administrative peut envisager de lui refuser cette faveur pour des raisons que la partie 

requérante était dans l’impossibilité d’anticiper au moment de sa demande. Dans ce cas, l’autorité 

administrative doit lui donner l’occasion de faire valoir son point de vue sur les faits qui fondent ces 

raisons et sur l’appréciation de ces faits (cf. également en ce sens : CE 8 août 1997, n° 67.691 ; CCE 17 

février 2011, n° 56 201). 

 

En l’occurrence, le Conseil estime toutefois qu’eu égard aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, il ne peut être considéré que la partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper, 

au moment de sa demande, que la partie défenderesse pourrait lui refuser l’autorisation de séjour 

demandée, en estimant, au terme d’un examen individuel de sa situation, qu’elle peut bénéficier d’un 

traitement approprié et suffisamment accessible dans son pays. La partie requérante ne peut, dès lors, 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’informations dont elle s’était gardée 

de faire valoir la pertinence au regard de sa situation dans la demande de séjour introduite ou à tout le 

moins avant la prise de l’acte attaqué. 

 

4.1.5.2. En tout état de cause, s’agissant du cout du traitement prescrit à la partie requérante ainsi qu’à 

ses capacités financières, le Conseil observe que le fonctionnaire médecin a, dans son avis médical du 

7 octobre 2019, décrit le système marocain de protection sociale et ses composantes que sont 

l’Assurance Maladie Obligatoire de base (AMO) et le régime d’assistance médicale (RAMED) pour en 

conclure que la partie requérante « […] peut donc rentrer au pays afin de bénéficier de toutes ces 

opportunités que lui offre le pouvoir public ». Ce raisonnement, qui a pour objet la prise en charge du 

cout de son traitement par la sécurité sociale marocaine, ne fait l’objet d’aucune critique de la part de la 

partie requérante qui ne soutient nullement ne pas pouvoir bénéficier du régime de sécurité sociale 

décrit par la partie défenderesse.  

 

Le Conseil ne perçoit dès lors pas l’intérêt de la partie requérante à son argumentation par laquelle elle 

invoque son indigence ainsi que l’absence de soutien financier dans son pays d’origine. En effet, la 

contestation par la partie requérante des seuls motifs relatifs à sa capacité de travailler ainsi qu’au 

soutien dont elle pourrait bénéficier en cas de retour dans son pays d’origine ne permet pas de 

démontrer une méconnaissance de l’obligation de motivation formelle en ce qui concerne l’accessibilité 

des soins et suivis ni, par conséquent, à l’illégalité de l’acte attaqué à cet égard.  

 

4.1.6. En ce que la partie requérante reproche au fonctionnaire médecin d’avoir estimé que sa 

pathologie n’atteint pas le seuil de gravité requis par l’article 3 de la CEDH, le Conseil constate tout 

d’abord que dans son avis médical, le fonctionnaire médecin a estimé que « […] la pathologie attestée 

ne répond pas aux critères de l'article 9ter §1er alinéa de la loi du 15 décembre 1980 qui stipule qu’elle 

doit entrainer un risque réel pour la vie ou l'intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant compte tenu du fait que le traitement adéquat existe dans le pays d'origine ». Dans la 

conclusion de son avis, il a également indiqué que « Cette pathologie n'entraine pas un risque réel pour 

la vie du requérant, pour son intégrité physique ou encore de risque de traitement inhumain ou 

dégradant vu que le traitement et le suivi médical sont disponibles et accessibles au Maroc » 

 

Or il découle de ce qui précède que, contrairement à ce que la partie requérante affirme dans sa 

requête, la partie défenderesse a examiné la disponibilité et l’accessibilité du traitement sans que cet 

examen ne soit utilement contesté.  

 

Il s’ensuit que la partie défenderesse n’a pas méconnu son obligation de motivation formelle, n’a violé ni 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ni l’article 3 de la CEDH et n’a pas commis d’erreur 

manifeste d’appréciation 

 

4.2. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille vingt par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


